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Partout	 dans	 le	 monde	 les	 organismes	
publics	de	recherche	(OPR)	ont	adopté	des	
politiques	 quasi	 systématiques	 de	 breve-
tage	de	leurs	inventions.	Les	conséquences	
économiques	 de	 ce	 changement	 ont	 été	
largement	documentées.	Cependant,	peu	a	
été	 écrit	 en	ce	qui	 concerne	 les	 stratégies	
d’exploitation	du	brevet	par	les	OPR.	Nous	
montrons	 ici	 que,	 si	 les	 entreprises	 ont	
depuis	 longtemps	 compris	 l’importance	
d’une	utilisation	différenciée	du	brevet	en	
fonction	 des	 contextes,	 c’est	 loin	 d’être	
le	 cas	 des	OPR,	 qui	 restent	 généralement	
enfermés	 dans	 une	 vision	 restrictive	 du	
brevet	basée	sur	 la	délivrance	de	 licences	
exclusives.	Or,	une	politique	d’exclusivité	
n’est	de	 loin	pas	 l’unique	option	pour	 les	
OPR.	Dans	 certaines	 situations,	 que	 nous	
définissons,	 il	 s’avère	 plus	 efficace	 pour	
favoriser	 le	 transfert	 de	 technologie	 et	 de	
connaissances,	 d’adopter	 des	 modèles	 de	







All	 over	 the	world,	 public	 research	 orga-
nizations	(PRO)	have	adopted	a	policy	of	
systematic	 patenting	 over	 their	 research	
results.	 Economic	 consequences	 of	 this	
change	 have	 been	 widely	 documented.	
Yet,	less	has	been	written	on	the	way	PRO	
use	 their	 intellectual	 property.	 We	 show	
here	 that,	 although	 firms	 have	 for	 long	
understood	 the	 importance	 of	 a	 contextu-
alized	 use	 of	 their	 patent	 portfolios,	 it	 is	
not	the	case	of	PRO,	which	remain	locked	
into	 a	 restrictive	 view	 of	 patents	 based	

















de	 la	 patente	 por	 las	 OPI.	 Demostramos	
aquí	 que,	 si	 las	 empresas	 han	 entendido	




visión	 restrictiva	 de	 la	 patente	 basada	 en	
la	 exclusividad	 de	 las	 licencias	 otorga-




más	 abiertos,	 basados	 en	 las	 licencias	 no	
exclusivas	 o	 en	 estrategias	 de	 tipo	 “open	
source”	para	favorecer	 la	 transferencia	de	
tecnología	y	de	conocimiento.
Palabras	 claves:	 patente,	 transferencia	 de	
tecnología,	 universidades,	 acuerdos	 de	
licencias	de	explotación,	open source
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politiques	 publiques	 nationales,	 supra-nationales	 ou	 infra-nationales,	
ont	une	autonomie	financière	plus	ou	moins	grande,	une	liberté	stratégi-
que	et	organisationnelle	plus	ou	moins	importante,	etc.	».	Ces	éléments	
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Si	 les	 OPR	 brevettent	 massivement	 les	 résultats	 de	
leurs	 recherches,	 leurs	 objectifs	 de	 valorisation	 ainsi	 que	
les	 stratégies	 d’exploitation	 de	 leurs	 brevets	 restent	 sou-
vent	mal	 définis.	Le	 caractère	 public	 des	OPR	 les	 oblige	
en	 théorie	 à	 accorder	 de	 l’importance	 à	 l’impact	 de	 leur	
comportement	sur	la	société	dans	son	ensemble.	Cependant	















les	OPR	cherchent	 à	maximiser	 le	 surplus	 social,	 et	 plus	
particulièrement	à	favoriser	le	transfert	de	technologie	vers	
l’industrie,	et	nous	analysons	alors	les	stratégies	de	licence	
permettant	 d’y	 parvenir.	 Nous	montrons	 qu’une	 stratégie	
basée	sur	la	délivrance	de	licences	exclusives	n’est	pas	la	
seule	 alternative	 possible.	 Le	 brevet	 est	 une	 arme	 straté-
gique	aux	multiples	facettes	(Cohendet	et al.,	2006;	Corbel,	
2007).	 Les	 entreprises	 industrielles	 ont	 aujourd’hui	 bien	









ouvertes	 du	 brevet,	 basées	 sur	 la	 concession	 de	 licences	
non-exclusives	 et	 non-discriminatoires,	 voire	 sur	 des	
accords	 de	 licence	 de	 type	 «	open	 source	»	 peuvent	 être	
plus	 adaptées	 que	 des	 licences	 exclusives.	 Ces	 dernières	
peuvent	 se	 justifier	 lorsqu’elles	 favorisent	 le	 transfert	 de	













licence	 optimale	 d’un	 point	 de	 vue	 social	 pour	 les	OPR.	
Ce	 cadre	 de	 réflexion	 peut	 servir	 de	 modèle	 aux	 déci-
deurs	 publics	 pour	 comprendre	 dans	 quels	 cas	 les	 OPR	
doivent	 être	 autorisés	 à	 accorder	 des	 licences	 exclusives	

























Les enjeux de la politique de licence  
des inventions issues du public
L’hypothèse bayh-doLe : L’excLusivité favorise Le 
transfert de technoLogie
La	 justification	 principale	 de	 la	 politique	 visant	 à	 inciter	
les	OPR	à	déposer	des	brevets	 et	 à	 accorder	des	 licences	
exclusives	est	que	cela	 favoriserait	 le	 transfert	de	 techno-
logie	 entre	OPR	 et	 entreprises	 (Jensen	 et	Thursby,	 2001;	
Geuna	 et	Nesta,	 2006;	Verspagen,	 2006).	Cette	 idée	 était	
notamment	 centrale	 dans	 le	 discours	 des	 promoteurs	 du	
Bayh-Dole	Act	aux	USA	en	1980	(Mowery	et al.,	2004).
En	effet,	un	minimum	d’appropriation	est	parfois	néces-




les	 rendre	 opérationnelles	 et	 en	 tirer	 des	 profits	 (Jensen	
et	Thursby,	2001;	Colyvas	et al.,	 2002).	Or,	 en	 l’absence	
de	 droits	 de	 propriété	 exclusifs,	 aucun	 industriel	 n’aurait	
intérêt	à	réaliser	ces	investissements	et	à	exploiter	l’inven-
tion.	L’idée	sous-jacente	ici	est	que	:	«	what	is	available	to	
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everybody	is	of	interest	to	no	one	»	(Mazzoleni	et	Sampat,	









justifient	 le	 dépôt	 de	 brevet	 par	 les	OPR	 et	 la	 délivrance	
de	licences	exclusives	par	l’existence	d’une	asymétrie	d’in-





















démiques	 et	 industrielles.	 Ici,	 le	 brevet	 est	 perçu	 comme	
un	instrument	qui	permettrait	de	favoriser	la	collaboration	










Les stratégies ouvertes de Licence de brevet :  
un nouveau modèLe pour Les opr ?
Si	plusieurs	arguments	militent	en	faveur	de	la	délivrance	











connaissances	 fondamentales,	 plateforme	 pourtant	 indis-
pensable	 à	 l’émergence	 d’innovations	 futures	 (Nelson,	
2004).
Comme	 alternative	 aux	 licences	 exclusives,	 plusieurs	
autres	 types	 de	 contrats	 de	 licences	 peuvent	 être	 décli-
nés	:	des	licences	non-exclusives,	l’OPR	se	réservant	ainsi	
le	 droit	 d’accorder	 une	 licence	 à	 toutes	 les	 entreprises	 le	
désirant;	 des	 licences	 semi-exclusives,	 en	 fonction	 des	
domaines	d’utilisation	ou	de	 la	période	d’exclusivité;	des	









number	 of	 people	 to	 commercialize	 in	 different	 areas,	 to	
try	out	different	things	and	see	if	they	work,	and	the	like	».	
De	 surcroît,	 la	 délivrance	 de	 licences	 non-exclusives	
ne	signifie	pas	forcément	que	l’OPR	doive	renoncer	à	réa-
liser	des	bénéfices	financiers	(Colyvas	et al.,	2002).	Dans	
le	 cas	 d’inventions	 génériques,	 avec	 des	 applications	 très	




Une	 utilisation	 originale	 du	 brevet	 d’invention,	 souli-
gnée	récemment	par	plusieurs	auteurs	(Burk,	2002;	Maurer,	
2003;	Boettiger	et	Burk,	2004;	Hope,	2004;	David,	2006;	






licences,	 le	détenteur	du	brevet	peut	empêcher	 le	 licencié	








de	 la	 connaissance	 (sa	nature	 tacite	notamment)	 et	 le	 fait	qu’il	 existe	
souvent	des	moyens	autres	que	le	brevet	pour	se	protéger	des	imitations	
et	bénéficier	d’un	avantage	sur	ses	rivaux.
50 Management international / International Management / Gestión Internacional, 14 (3)










pratique,	 l’arrangement	 permettant	 d’arriver	 à	 ce	 résultat	
fonctionne	 de	 la	 manière	 suivante	 :	 le	 détenteur	 du	 bre-






les	 modifications	 et	 améliorations	 resteront	 accessibles	
facilement	à	un	plus	grand	nombre.	Par	rapport	au	système	
de	 publication,	 ce	mécanisme	 a	 l’avantage	 de	 garantir	 la	
liberté	des	améliorations	apportées	par	 les	 industriels.	En	
publiant	 simplement	 les	 résultats	 de	 leur	 recherche,	 les	
OPR	 s’assurent	 que	 personne	 ne	 peut	 plus	 breveter	 ces	
recherches,	mais	par	contre,	prennent	le	risque	de	voir	des	
améliorations	brevetées	et	contrôlées	par	des	industriels6.
de L’importance d’adapter La stratégie de Licence de 
brevet au contexte
Le	brevet	est	un	instrument	flexible	dont	l’utilisation	gagne	
à	 être	 différenciée	 par	 rapport	 au	 contexte.	 Ce	 point	 a	
notamment	été	bien	assimilé	par	les	entreprises	qui,	à	l’in-
verse	des	OPR,	ont	depuis	longtemps	adapté	leur	stratégie	
de	 licence	 de	 brevet	 en	 fonction	 de	 leur	 environnement	
concurrentiel	et	technologique.	En	effet,	traditionnellement	
perçu	comme	un	instrument	offensif,	permettant	aux	entre-




que	«	monnaie	d’échange	»,	 permettant	 ainsi	 à	 son	déten-
teur	de	préserver	une	liberté	d’exploitation	sur	des	techno-
logies	qui	lui	seraient	autrement	interdites.	Ce	rôle	défensif	










nologie	 comme	 standard	 (Corbel,	 2003a	 et	 2003b).	C’est	
notamment	 le	 cas	 des	 télécommunications.	 Ce	 type	 de	
stratégie	suppose	naturellement	une	utilisation	très	ouverte	








bilité	de	 l’instrument	brevet	et	d’adapter	 leur	 stratégie	en	
fonction	des	situations	rencontrées.	Le	secteur	industriel	a	
notamment	une	importance	déterminante.	Dans	les	sciences	
de	 la	vie	 et	 la	pharmacie	 il	 est	 bien	 connu	que	 l’exclusi-
vité	est	essentielle	afin	de	permettre	 le	développement	de	










al.	 (2004),	 dans	 les	 secteurs	 :	 «	where	 exclusive	 licenses	
are	not	necessary	to	ensure	commercialization	of	academic	




tuelles	 dans	 l’élaboration	 de	 leur	 politique	 de	 licence	 de	
brevet	peut	être	très	dommageable	pour	la	société.	Lemley	
(2006)	 souligne	 notamment	 qu’une	 grande	 partie	 de	 la	
frustration	provoquée	par	 l’utilisation	actuelle	des	brevets	
par	les	OPR	provient	d’une	politique	trop	uniforme,	basée	
quasiment	 exclusivement	 sur	 des	 licences	 exclusives	 (les	
6.	 Cette	 utilisation	 originale	 de	 la	 propriété	 intellectuelle	 peut	 être	
illustrée	par	 l’analogie	avec	le	 jujitsu,	 l’art	martial	asiatique	(Benkler,	
2006;	 David,	 2006).	 Les	 pratiquants	 du	 jujitsu	 ne	 sont	 jamais	 les	
agresseurs,	 mais	 ils	 ont	 développé	 certaines	 techniques	 de	 défense	
qui	 leur	permettent	d’utiliser	 la	 force	de	 l’adversaire	contre	 lui-même	












8.	 Sampat	 (2006,	 p.	 773)	 explique	 notamment	 que	 :	 «	Patents	 and	
licenses	are	considerably	more	important	channels	 in	pharmaceuticals	
that	in	other	industries	».
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statistiques	 publiées	 par	 l’AUTM,	 2004,	 confirment	 cette	






Les déterminants de la stratégie de licence :  










Bien	 évidemment,	 la	 nature	 des	 OPR	 (leur	 structure,	
leur	 modalité	 de	 financement,	 etc.)	 influence	 également	
leur	 politique	de	valorisation.	Nous	utilisons	dans	 ce	 tra-
vail	 un	 terme	 unique,	 OPR,	 pour	 désigner	 un	 ensemble	
hétérogène	 d’établissements.	 En	 réalité,	 les	 OPR	 varient	
sur	de	nombreux	points	et	d’un	pays	à	l’autre,	voire	dans	
un	même	pays,	leur	structure,	leur	culture	et	leur	mode	de	








les	 facteurs	 sur	 lesquels	nous	 insistons.	 Il	 affecte	directe-




Pour	 examiner	 en	 quoi	 la	 nature	 de	 l’invention,	 le	
régime	 technologique	et	 le	 régime	concurrentiel	 affectent	
la	politique	de	licence	idéale,	nous	nous	basons	sur	la	dis-
cussion	 de	 la	 section	 précédente,	 où	 nous	 avons	 mis	 en	
avant	 les	 deux	 points	 suivants	 :	 (1)	 l’exclusivité	 importe	









La nature de l’invention.	Deux	caractéristiques	concer-




Les déterminants de la stratégie de licence des OPR
Délivrance d’une licence  
exclusive si :
Stratégie plus ouverte 
(licence non-exclusive ou 
« copyleft ») si :





















académiques	 restent	 à	 l’état	 de	 preuve	 de	 concept	 ou	 de	
prototype	 (Jensen	 et	Thursby,	 2001;	Thursby	 et	Thursby,	
2007).	Dans	ce	cas,	d’importants	investissements	de	la	part	
de	 l’industriel	 sont	 encore	 nécessaires	 avant	 de	 rendre	 la	





précliniques	 et	 cliniques.	 Une	 entreprise	 pharmaceutique	
n’acceptera	 d’effectuer	 ces	 tests	 très	 coûteux	 que	 si	 elle	
bénéficie	 d’une	 exclusivité	 (surtout	 qu’une	 molécule	 est	
en	 général	 très	 facile	 à	 copier	 en	 l’absence	de	 protection	
juridique).	A	l’inverse,	une	technologie	mature	est	exploi-
table	immédiatement	sans	plus	d’investissements.	Dans	ce	
cas,	 l’exclusivité	 n’est	 généralement	 pas	 nécessaire	 afin	



























En	 plus	 du	 caractère	 plus	 ou	moins	 embryonnaire	 de	
l’invention,	sa	spécificité	joue	également	un	rôle	important	
dans	 le	 choix	 de	 la	 stratégie	 de	 licence	par	 les	 décideurs	
publics.	 Une	 technologie	 générique	 (ou	 de	 plateforme)	
a	 potentiellement	 des	 applications	 dans	 de	 nombreux	
domaines	 et	 touche	 ainsi	 différents	 secteurs	 industriels.	
La	technique	d’ADN	recombinant	étudiée	dans	cet	article	
en	 est	 un	 très	 bon	 exemple.	Dans	 ce	 cas,	 une	 exclusivité	
est	très	coûteuse	pour	la	société	car	aucune	entreprise	n’a	
la	 possibilité	 d’exploiter	 une	 technologie	 générique	 de	
manière	 exhaustive.	 Etant	 donné	 qu’une	 technologie	 de	
plateforme	affecte	de	nombreux	secteurs	et	de	nombreuses	














Le régime technologique.	 Le	 régime	 technologique	
d’un	 secteur	 industriel	 désigne	 une	 combinaison	 particu-






du	 progrès	 technique	 (qui	 détermine	 l’importance	 des	
opportunités	technologiques).
La	question	de	l’appropriabilité	d’une	invention	dépasse	
largement	 celle	 des	 brevets	 (Teece,	 1986).	 De	 nombreux	
paramètres	 affectent	 la	 possibilité	 pour	 les	 concurrents	
d’utiliser	efficacement	une	 technologie	 :	 la	présence	d’un	
brevet,	mais	également	le	caractère	plus	ou	moins	tacite	de	
la	 technologie,	 l’existence	 d’actifs	 complémentaires	 pro-







de	 l’exclusivité	 légale	 conférée	 par	 le	 brevet	 (Colyvas	









Ces	 acteurs	 fondent	 leur	 modèle	 d’affaire	 sur	 l’exploi-
tation	 de	 services	 complémentaires	 au	 logiciel	 comme	 la	
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formation,	l’installation,	la	maintenance,	etc.	Ils	n’ont	ainsi	









Le	 régime	 technologique	 d’un	 secteur	 dépend	 égale-
ment	de	 la	nature	complexe	ou	discrète	de	 la	 technologie	
(Kingston,	 2001).	Cet	 élément	 affecte	 le	 coût	 de	 l’exclu-
sivité	 pour	 la	 société.	Lorsque	 la	 technologie	 est	 discrète	
(«	simple	»	en	anglais),	accorder	une	exclusivité	est	suscep-




c’est-à-dire	 lorsqu’il	 est	 nécessaire	 d’assembler	 plusieurs	
composants	 afin	de	mettre	 un	 produit	 sur	 le	marché,	 une	
licence	 exclusive	 risque	 d’occasionner	 un	 problème	 de	
«	tragédie	 des	 anticommuns	»	 (Heller	 et	Eisenberg,	 1998)	
ou	 de	 «	filet	 de	 brevets	»	 (Shapiro,	 2000).	 Dans	 ce	 cas,	
même	si	les	acteurs	trouvent	souvent	des	arrangements	de	
type	licences	croisées	ou	«	patent	pool	»,	c’est	tout	le	pro-
cessus	 d’innovation	 qui	 peut	 se	 trouver	 ralenti,	 certaines	
trajectoires	technologiques	fermées,	etc.	Les	conséquences	





les	opportunités	 technologiques	 importantes)	 l’exclusivité	

















La	 taille	 du	 marché	 influence	 naturellement	 les	 anti-
cipations	 de	 profit	 de	 l’entreprise	 ainsi	 que	 la	 possibilité	
de	 partager	 le	marché	 avec	d’autres	 concurrents.	Dans	 le	
cas	d’un	marché	de	petite	taille	l’entreprise	a	besoin	d’une	
exclusivité	tandis	que	dans	le	cas	d’un	marché	plus	impor-






table.	Lorsque	 le	marché	 est	 de	 petite	 taille	 et	 que	 d’im-












terme,	 elle	 a	moins	 besoin	d’exclusivité	 pour	 être	 incitée	
à	 exploiter	 l’invention.	A	 l’inverse,	 si	 l’entreprise	 évolue	
dans	 un	 environnement	 très	 concurrentiel,	 sur	 un	marché	












Des licences d’exploitation plus ouvertes :  
deux exemples historiques
Le brevet cohen-boyer sur L’adn recombinant (uni-
versité de stanford) 
En	novembre	1973	Stanley	Cohen	(université	de	Stanford)	
et	Herbert	Boyer	(université	de	Californie	à	San	Francisco)	
publient	 leur	 découverte	 sur	 la	 technique	 d’ADN	 recom-
binant,	 un	procédé	permettant	 de	 cloner	 des	gènes.	Cette	
découverte	marque	 réellement	 la	naissance	de	 la	biotech-
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refuse	la	demande	de	brevet	sur	les	produits,	ne	reconnais-
sant	que	la	demande	sur	le	procédé	de	fabrication.	Cela	a	
amené	 Stanford	 à	 déposer	 deux	 demandes	 divisionnaires	
sur	 des	 produits	 issus	 de	 la	 technique	 d’ADN	 recombi-
nant.	Le	brevet	sur	le	procédé	de	fabrication	est	délivré	le	2	
décembre	1980	et	les	deux	brevets	sur	les	produits	en	1984	
et	1988.	Ces	 trois	brevets	ont	 expiré	 le	2	décembre	1997	
c’est-à-dire	exactement	17	ans	après	la	délivrance	du	pre-
mier	brevet9.
En	 aout	 1981	Stanford	 annonce	 la	 disponibilité	 de	 la	
technologie	 sur	 une	 base	 non-exclusive,	 non-discrimi-







par	 le	 licencié,	 la	 taille	de	l’entreprise	(dans	les	dernières	
versions)	ainsi	que	ses	gains	(Stanford	mis	au	point	un	pro-
cédé	de	licences	dites	«	reach-through	»	où	le	détenteur	du	
brevet	 touche	 un	 pourcentage	 des	 ventes	 réalisées	 par	 le	















d’ADN	 recombinant	 a	 été	 exploitée	 dans	 la	 pharmacie,	
la	 biotechnologie,	 l’agronomie,	 l’alimentaire,	 la	 chimie,	
etc.	(même	si	selon	Feldman	et al.,	la	biotechnologie	et	la	
chimie	concentrent	96	%	des	revenus).	Des	produits	comme	
l’hormone	 de	 croissance	 humaine,	 l’insuline	 humaine,	 le	
vaccin	contre	 l’hépatite	B	sont	directement	 issus	de	cette	
technologie.
Cette	 importante	 exploitation	 industrielle	 s’est	 dérou-
lée	sans	pour	autant	recourir	au	principe	de	licences	exclu-
sives.	Or,	ce	choix	n’était	pas	forcément	le	plus	évident	à	
l’époque	 du	Bayh-Dole	Act	 qui	 insistait	 justement	 sur	 la	






The	 logic	was	 that	 rDNA	was	 a	 platform	 technology	
and	that	any	one	company	could	exploit	all	the	possible	








ety	 and	 to	 the	 scientific	 enterprise	 […]	Had	Stanford	
and	 the	 University	 of	 California	 taken	 only	 financial	
considerations	into	account,	it	is	likely	that	they	would	
have	 opted	 for	 much	 higher	 royalty	 rates	 or	 a	 more	
lucrative	 limited-use	 exclusive	 license	»	 (Feldman	 et 
al.,	2007,	p.	1806).








Rétrospectivement	 la	 stratégie	 d’exploitation	 de	
Stanford	basée	sur	la	cession	de	nombreuses	licences	exclu-
sives	paraît	évidente.	Mais	à	 l’époque,	Stanford	naviguait	




remained	 undeveloped	 or	 in	 the	 laboratories	 of	 large	




à	 la	 législation	US	de	 l’époque	 la	durée	maximale	d’un	brevet	est	de	




tés	 par	 les	 redevances	 demandées	 par	 Stanford.	 Selon	Feldman	 et	 al.	
(2005),	une	fois	le	brevet	terminé,	les	prix	des	produits	dérivés	du	brevet	
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established	 pharmaceutical	 companies.	 Or	 it	 might	
have	 been	 licensed	 exclusively	 and	 the	 rise	 of	 a	 bio-
technology	industry	might	have	been	delayed	for	years	
or	decades	».
Au	 final,	 cet	 exemple	 met	 en	 lumière	 la	 pertinence,	
dans	le	cas	d’une	technologie	générique,	des	licences	non-
exclusives.	Non	seulement	elles	ne	mettent	pas	toujours	en	
danger	 l’exploitation	 industrielle	 de	 la	 technologie	 mais	
elles	en	facilitent	 la	diffusion	au	sein	de	l’économie.	Une	
exploitation	réfléchie	et	flexible	du	brevet	Cohen-Boyer	a	
permis	 de	 concilier	 les	 besoins	 d’ouverture	 des	 universi-
taires	 avec	 le	 développement	 industriel	 de	 la	 technologie	
et	l’émergence	d’une	multitude	de	produits	nouveaux	basés	
sur	cette	technologie14.
Le brevet sur L’insuLine (université de toronto)15
En	1922,	malgré	l’hostilité	de	la	communauté	scientifique	
envers	 les	 brevets	 sur	 les	 médicaments,	 l’université	 de	
Toronto	 dépose	 un	 brevet	 portant	 sur	 l’insuline	 (la	 subs-
tance)	et	son	procédé	de	fabrication	(la	technique	d’isole-
ment	et	de	purification	de	la	substance).	Ce	brevet	a	ensuite	
été	 étendu	 à	 de	 nombreux	 pays	 occidentaux.	 L’argument	
développé	par	l’université	de	Toronto	avait	trait	au	besoin	
de	 réguler	 l’utilisation	 faite	 par	 l’industrie	 de	 cette	 subs-
tance	 qui	 possède	 un	 formidable	 potentiel	 thérapeutique	
mais	peut	également	s’avérer	très	dangereuse.	A	l’aide	du	

















l’université	 de	 Toronto	 s’autorisa	 le	 droit	 d’accorder	 des	
licences	non-exclusives	à	d’autres	entreprises,	ce	qu’elle	fit	
a	de	nombreuses	reprises.

















l’insuline	 ainsi	 que	 la	 diffusion	 rapide	 des	 innovations	
d’amélioration.
Les	enseignements	à	tirer	de	ce	cas	sont	multiples	:
–	 La licence exclusive pour inciter au transfert de tech-
nologie.	L’exclusivité	d’un	an	accordée	à	Eli	Lilly	était	
justifiée	par	la	volonté	d’établir	une	collaboration	avec	
un	 partenaire	 industriel	 dans	 une	 phase	 encore	 expé-
rimentale.	 Cette	 collaboration	 était	 nécessaire	 pour	
tester	 la	production	de	 la	 substance	à	 l’échelle	 indus-
trielle.	Conformément	à	la	théorie,	cet	exemple	illustre	
bien	qu’une	exclusivité	(pas	forcément	sur	une	longue	
période)	 est	 souvent	 nécessaire	 pour	 transférer	 une	
technologie	embryonnaire.
–	 La licence non-exclusive et le contrat de licence de type 
« copyleft » pour garantir l’accès à la technologie.	La	
cession	de	licences	uniquement	aux	entreprises	qui	s’en-
gageaient	à	 reverser	 les	améliorations	dans	 le	pool	de	
brevet	a	permis	à	l’université	de	Toronto	de	garantir	un	
environnement	ouvert,	préservant	l’accès	au	plus	grand	




















USA	 et	 de	 l’AFSSAPS	 en	 France	 de	 s’assurer	 de	 la	 conformité	 des	
médicaments	produits	par	les	industriels.
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une	large	diffusion	de	la	technologie	dans	l’industrie	et	
empêché	l’émergence	de	situations	monopolistiques18.
–	 Le brevet pour contrôler l’utilisation de la technologie 
faite par les industriels.	Le	brevet	et	 la	mise	en	place	
d’un	 comité	 de	 contrôle	 a	 permis	 de	 garantir	 la	 stan-
dardisation	 des	 procédures	 et	 procédés	 industriels,	 la	
dissémination	 des	 bonnes	 pratiques,	 et	 donc	 au	 final	
a	fortement	participé	à	améliorer	la	qualité	du	produit	
distribué.
–	 Le « first mover advantage ».	L’avantage	initial	procuré	
à	Eli	Lilly	par	 l’accord	exclusif	de	1922	lui	a	permis,	
malgré	 les	 licences	 non-exclusives	 qui	 suivirent	 rapi-
dement,	 de	 toujours	 garder	 un	 temps	 d’avance	 sur	 la	
concurrence.	Cela	montre	bien	que	les	entreprises	trou-
vent	 souvent	 des	 moyens	 de	 protection	 alternatifs	 et	
qu’une	 forte	 exclusivité	 sur	 une	 longue	 période	 n’est	
pas	 toujours	 nécessaire	 pour	 inciter	 au	 transfert	 de	
technologie.
Conclusion
Ce	 travail	 s’est	 attelé	 à	montrer	 que,	 pour	 les	 OPR,	 une	
conception	étroite	du	brevet	d’invention	basée	sur	 la	ces-




licences	 exclusives.	Aussi,	 il	 est	 important	 pour	 les	OPR	
de	 flexibiliser	 leur	 politique	 de	 licence,	 en	 l’adaptant	 au	
contexte.	 Ce	 constat	 nous	 a	 amené	 à	 proposer	 un	 cadre	









logie	 entre	OPR	 et	 entreprises,	montrant	 que	 ce	 transfert	
peut	 se	 faire	 via	 des	 licences	 exclusives	 ou	 des	 licences	
plus	 ouvertes.	Mais,	 pour	 les	OPR,	 le	 brevet	 d’invention	
peut	 encore	 s’inscrire	 dans	 d’autres	 schémas	 d’exploita-















d’arbitrer	 lorsque	 les	différents	 facteurs	entrent	en	conflit	
les	uns	avec	les	autres.
Enfin,	 ce	 travail	 pose	 naturellement	 la	 question	 plus	
générale	des	objectifs	des	OPR	en	matière	de	valorisation	
de	leur	recherche.	Les	OPR	varient	dans	leur	nature	et	donc	
















les	OPR	 se	 sont	 donc	 fixés	 des	 objectifs	 très	 proches	 de	
ceux	 des	 entreprises.	 Or,	 les	 OPR	 ont	 été	 mis	 en	 place	
pour	pallier	 les	défaillances	de	marché	et	 faire	ce	que	 les	








Sous	 la	 pression	 de	 l’université	 de	Toronto,	 Eli	 Lilly,	 fut	 néanmoins	
obligé	de	 renoncer	à	cette	 stratégie	d’exclusivité.	 Il	 est	vraisemblable	
que	 si	 l’université	 de	Toronto	 n’avait	 pas	 déposé	 de	 brevet,	 Eli	 Lilly	
aurait	 réagit	 différemment	 et	 n’aurait	 pas	 hésité	 à	 s’approprier	 les	
améliorations	 de	 la	 technologie	 (En	 fait,	 l’accord	 de	 licence	 avec	Eli	




accepta	 le	 mécanisme	 viral	 de	 la	 licence	 également	 aux	 Etats-Unis.	
C’est	d’ailleurs	Eli	lilly	qui	suggéra	par	la	suite	d’étendre	ce	mécanisme	
viral	à	tous	les	licenciés	et	donc	de	créer	un	«	patent	pool	»	placé	sous	
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